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RER – DÉCLARATION DE FIDUCIE 

Par la présente, la Société de fiducie HSBC (Canada), une société de fiducie 
constituée en vertu des lois du Canada (le «Fiduciaire»), déclare qu'elle accepte d'agir 
en tant que fiduciaire du régime pour le rentier/demandeur (le «client») dont le nom 
figure sur la formule de demande d'un régime d’épargne-retraite de la Société de 
fiducie HSBC (le «régime»), conformément aux conditions établies ci-dessous 
(la «convention»). 

1. Enregistrement et conformité : Le Fiduciaire présentera une demande 
d’enregistrement du régime en tant que régime d’épargne-retraite, conformément 
aux dispositions de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) et, s’il y a lieu, aux 
dispositions des lois similaires de la province de résidence du client (appelées dans 
les présentes les lois de l'impôt en vigueur).  Le Fiduciaire et le client conviennent 
que le régime sera en tout temps géré conformément aux dispositions des lois de 
l'impôt en vigueur. 

2. Compte : Le Fiduciaire établira un compte au nom du client, dans lequel 
figureront les cotisations faites uniquement par le client ou uniquement par son 
conjoint, ainsi que les options de dépôt et le montant des intérêts crédités.  Si le 
client et son conjoint souhaitent tous les deux effectuer des cotisations au nom du 
client, il faut ouvrir deux régimes distincts. 

3. Cotisations : Le Fiduciaire garde en dépôt les cotisations qui lui sont confiées par 
le client ou par son conjoint ainsi que les intérêts accumulés sur ces montants, 
conformément aux dispositions du régime et de toute loi de l'impôt en vigueur, 
dans le but de procurer au client un revenu de retraite tel que prévu au 
paragraphe 10 des présentes. 

Il incombe au client de s’assurer que les déductions demandées pour fins d’impôt 
sur le revenu ne dépassent pas les déductions permises en vertu des lois de l'impôt 
en vigueur.  Toute pénalité d’impôt prélevée, en vertu des lois de l'impôt en 
vigueur, sur les cotisations excédentaires sera la responsabilité du client. 

4. Remboursements : 
a ) Avant l’échéance du régime, le Fiduciaire remboursera les cotisations au client 

ou, à la réception d’une autorisation écrite, il remboursera le montant approprié  
au client ou à son conjoint (le cas échéant), conformément à l'alinéa 
146(2)(c.1) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada). 

b) Après l’échéance du régime, le Fiduciaire remboursera le revenu de retraite au 
client (tel que prévu au paragraphe 10 des présentes) ou liquidera le revenu de 
retraite, en entier ou en partie, ou conformément à l'alinéa 146(2)(c.2) de la Loi 
de l’impôt sur le revenu (Canada). 
Pour tout remboursement, des impôts seront retenus au besoin, en vertu des lois 
de l'impôt en vigueur. 

5. Options de dépôt : Les cotisations du client peuvent être déposées dans un compte  
d’épargne aux fins d’un régime d’épargne-retraite de certificats de placement 
garanti de la Société de fiducie HSBC (le «RER d’épargne») ou dans un régime  
d’épargne-retraite de certificats de placement garanti de la Société de fiducie 
HSBC (le «RER de CPG»).  Pour de plus amples renseignements sur ces options 
de dépôt, il suffit de communiquer avec la Société de fiducie HSBC (Canada), au 
numéro 1 888 918-8860. 
Le Fiduciaire se chargera de placer une partie ou la totalité du régime dans une ou 
plusieurs options de placement que le client aura indiquées, dès qu'il aura reçu ses 
directives par écrit.  Toute cotisation faite par le client ou par son conjoint est 
déposée à la date de réception des fonds dans un compte de RER d’épargne ou 
dans un RER de CPG, selon les directives du client, ou selon ses dernières 
directives écrites. 
Le Fiduciaire peut déposer les cotisations reçues dans d’autres comptes qu’il juge 
appropriés, ou suspendre ou mettre fin au droit du client de verser d’autres 
cotisations au régime, si le compte de RER d’épargne ou le RER de CPG n’est plus 
offert pendant une période de temps justifiant cette mesure.  Si le Fiduciaire décide 
de mettre fin au droit de cotiser au régime, il continuera d’administrer ce régime 
pour le client dans l’intention de lui procurer un revenu de retraite, jusqu’à ce que 
les montants cotisés aient été entièrement remboursés. 

6. Délégation de pouvoirs : Sans se dégager, de quelque façon que ce soit, de ses 
responsabilités, il est convenu que le Fiduciaire peut nommer des agents, y compris 
des agents de la Banque HSBC Canada (la «Banque») et de ses filiales, auxquels il 
pourra déléguer la responsabilité d’effectuer les tâches courantes et administratives 
et les autres tâches nécessaires en vertu des présentes de même que les tâches 
relatives à l’établissement du régime.  Le Fiduciaire peut verser à tout agent  
auquel il délègue des responsabilités, la totalité ou une partie des honoraires qu’il 
reçoit en vertu du paragraphe 8 des présentes. 

7. Reçus pour fins d’impôt : Le 31 mars de chaque année au plus tard, le Fiduciaire 
doit transmettre au client, à l’adresse que celui-ci lui a fournie, le(s) reçu(s) pour 
fins d’impôt relatif(s) aux cotisations qu’il a reçues en vertu du régime durant 
l’année d’imposition précédente.  Le Fiduciaire transmettra également au client, à 
l’adresse que celui-ci lui a fournie, les formules prescrites en vertu des lois de 
l'impôt en vigueur pour les retraits effectués pendant l’année. 

8. Frais : Le Fiduciaire est autorisé à imputer des frais au client pour le transfert de 
son régime à un autre établissement financier.  Le Fiduciaire doit aviser le client 
par écrit quant aux frais applicables en cas de transfert, au moment de l’ouverture 
du régime.  Il se réserve le droit de modifier ces frais de temps à autre, sous réserve 
d’un avis préalable d’au moins 30 jours au client et, le cas échéant, aux autorités 
fédérales et provinciales. 

9. Date de naissance : La date de naissance indiquée sur la demande relative au 
régime du client sera considérée comme une attestation de l’âge du client à laquelle  
le Fiduciaire peut se fier.  Le client s’engage à fournir toute preuve supplémentaire 
de son âge, qui peut être exigée au moment où il demandera le versement du  
revenu de retraite. 

10. Revenu de retraite : Le régime du client viendra à échéance au plus tard le 
31 décembre de l’année au cours de laquelle le client atteindra 71 ans ou à la date 
précisée dans les lois de l'impôt en vigueur.  À la date d’échéance choisie par le 
client, le Fiduciaire ferme le compte de ce dernier et affecte les montants cumulés à 
l’achat de revenus de retraite tel que prévu par les lois de l'impôt en vigueur, sous 
réserve des conditions suivantes : 

a) i) ce régime ne prévoit pas le paiement d’un revenu de retraite au client sauf 
par versements annuels égaux ou périodiques et ce, jusqu’à ce que le solde 
soit payé en totalité ou qu’une partie de celui-ci fasse l’objet d’un 
virement.  Le cas échéant, tout le solde sera payé en versements annuels 
égaux ou périodiques. 

ii) ce régime ne prévoit pas le paiement d’une rente par versements 
périodiques pour l’année suivant le décès du premier rentier, si le montant 
total de la rente est supérieur au montant total des paiements versés au 
cours d’une année précédant le décès. 

b) une rente ne peut être cédée, que ce soit en totalité ou en partie; 
c) au décès du client, si la rente devient payable à une personne autre que son 

conjoint, elle doit être payée en totalité, en un seul versement; 
d) si, à l’échéance du régime, le solde des fonds n’est pas suffisant pour 

permettre au client de recevoir un revenu de retraite de plus de 25 $ par mois, 
le solde du régime lui sera versé en totalité, en un seul versement. 

Il incombe au client de choisir un fonds de revenu de retraite parmi ceux qui sont 
autorisés par les lois de l'impôt en vigueur et d’en informer le Fiduciaire par écrit 
30 jours avant la date choisie pour le premier versement des revenus de retraite, en 
fournissant le nom et l’adresse de la société auprès de laquelle le fonds de revenu 
de retraite devra être acheté. 

Si le client ne donne pas au Fiduciaire la directive d’acheter un fonds de revenu de 
retraite particulier en son nom avant la date d’échéance de son régime d’épargne- 
retraite, le Fiduciaire pourra, à sa discrétion et en vertu des dispositions du présent 
paragraphe, utiliser les produits du régime du client pour obtenir un tel fonds. 

11. Paiement au décès : Si le client décède avant la date d’échéance du régime, le 
Fiduciaire, après avoir reçu une preuve concluante du décès et tous les autres 
documents juridiques nécessaires, remboursera les fonds accumulés dans le 
compte du client déduction faite des frais appropriés, y compris les impôts sur le 
revenu, de la façon suivante : 
a ) le Fiduciaire fera un paiement global au bénéficiaire désigné par le client ou au 

profit de ce bénéficiaire conformément à la présente convention; ou 
b) si aucun bénéficiaire n’a été désigné ou si tous les bénéficiaires désignés sont 

décédés avant le client, ou si les produits ne peuvent être versés au 
bénéficiaire désigné, en vertu des lois en vigueur, le Fiduciaire versera les 
produits à la succession du client. 

12. Désignation du bénéficiaire : Si les lois en vigueur le permettent et si le 
Fiduciaire en convient, le client peut désigner une ou plusieurs personnes qui 
deviendront ses bénéficiaires s’il décède avant la date d’échéance du régime. Cette 
désignation ne peut être faite qu’au moyen d’un document particulier fourni par le 
Fiduciaire, daté et signé par le client et remis au Fiduciaire avant le décès du client, 
ou si les lois provinciales en vigueur ne permettent pas une telle désignation, qu'au 
moyen d'un testament.  Il en va de même lors de toute modification ou révocation 
de la désignation.  Si le client a fait plus d’une désignation et que celles-ci sont 
contradictoires, le Fiduciaire ne tiendra compte que de la désignation permise qui 
porte la date la plus récente.  Le Fiduciaire aura complètement acquitté ses 
obligations en vertu du régime lorsqu'il aura effectué le paiement approprié, 
conformément à la présente convention. 

13. Limitation des prestations : Aucun avantage, autre que : 
i) une prestation; 
ii) un montant décrit à l'alinéa a) ou c), à la définition du mot «avantage» au 

paragraphe 146(1) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada); 
iii) le paiement ou l’attribution d’un montant au régime par l’émetteur; 
iv) un avantage résultant d’une assurance-vie en vigueur le 31 décembre 1981; 
v ) un avantage résultant de la prestation de services administratifs ou de 

placement dans le cadre du régime; 
qui dépend de quelque façon que ce soit de l’existence du régime, ne peut 
s’appliquer au client ou à une personne à l’égard de laquelle ce dernier a un lien de 
dépendance. 

14. Modifications apportées au régime : Les conditions de la présente convention 
peuvent être modifiées de temps à autre, sans préavis au client, afin que le régime 
demeure conforme aux dispositions des lois de l'impôt en vigueur.  De plus, le 
Fiduciaire peut, de temps à autre et à sa discrétion, faire des modifications à la 
présente convention, avec l’assentiment de l'Agence du revenu du Canada au 
besoin et l’assentiment des autorités fiscales provinciales s’il y a lieu, en donnant 
un préavis écrit de 30 jours au client; ces modifications ne peuvent toutefois 
entraîner l’exclusion du régime comme régime enregistré d’épargne-retraite au 
sens des lois de l'impôt en vigueur. 

15. Avis : Tout avis envoyé au Fiduciaire relativement au régime sera jugé reçu par ce 
dernier s’il est livré ou posté port payé à la Banque à l’une de ses succursales au 
Canada, ou à toute adresse que le Fiduciaire peut préciser de temps à autre par écrit 
et sera jugé remis le jour même de sa livraison ou de sa réception par la Banque.  
Tout avis, relevé ou reçu relatif au régime, remis par ou au nom du Fiduciaire au 
client ou à toute autre personne pouvant les recevoir en vertu du régime sera jugé 
reçu par ce(cette) dernier(dernière) s’il est livré en personne ou posté port payé au 
client ou à toute autre personne, à l’adresse indiquée dans les registres du 
Fiduciaire et tout avis, relevé ou reçu ainsi posté sera jugé reçu trois jours après 
son envoi par la poste. 

16. Indemnisation : Le client, ses successeurs, ses bénéficiaires, ses exécuteurs et ses 
administrateurs indemnisent et tiennent à couvert en tout temps le Fiduciaire et ses 
agents relativement aux impôts, aux évaluations ou autres frais imposés par un 
organisme gouvernemental ou se rapportant au régime ou à toute mesure prise en 
vertu des présentes. 

17. Lois en vigueur : La présente convention est régie par les lois canadiennes et doit 
être interprétée selon celles-ci, à l’exception du terme «conjoint» qui inclut 
«époux» et «conjoint de fait» tel qu'interprétés conformément à la Loi de l’impôt 
sur le revenu (Canada).  Toute référence à la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) 
ou aux dispositions de cette Loi sera interprétée comme une référence à cette Loi, 
telle qu’amendée de temps à autre. 

18. Champ d’application de la convention : La présente convention lie les héritiers, 
les exécuteurs et les administrateurs du client ainsi que les successeurs et les ayants 
droit du Fiduciaire. 

19. Compte de retraite immobilisé (CRI) : Lorsqu’un addenda relatif à un CRI est 
joint à la présente convention, les dispositions suivantes s’appliquent : 
a ) si les dispositions de l’addenda ne concordent pas avec celles de la présente 

convention, les dispositions de l’addenda prévalent; 
b) les fonds immobilisés doivent être gérés séparément des fonds non 

immobilisés; et 
c ) les conditions de l'addenda peuvent être modifiées de temps à autre, sans 

préavis au client, afin que le CRI demeure conforme aux dispositions des lois 
en vigueur y compris, sans s'y restreindre, des lois des prestations de retraite 
en vigueur qui régissent les fonds immobilisés. 

20. Filiale agissant en tant que Fiduciaire : Le client reconnaît que le Fiduciaire est 
une filiale de la Banque et il autorise le Fiduciaire à traiter ou à effectuer des 
opérations, dans le cadre de ses fonctions, conformément à la présente convention, 
avec la Banque, ses filiales et ses sociétés affiliées. 

21. Transferts : Sous réserve d’un taux d’intérêt de pénalité qui peut s’appliquer dans 
le cas d’un transfert de fonds du régime avant l’échéance, le Fiduciaire doit, dans 
un délai de 12 jours ouvrables suivant la réception de l’avis écrit (ou, si le transfert 
doit être effectué à la date d’échéance du dépôt à terme, dans un délai de 12 jours 
ouvrables suivant cette date d’échéance), conformément aux dispositions des lois 
de l’impôt et de toute autre loi en vigueur, transférer en entier ou en partie tout 
montant en dépôt dans le régime diminué des frais exigés par le Fiduciaire pour 
transférer les fonds à un autre établissement financier. 

22. Démission du Fiduciaire : Le Fiduciaire peut remettre sa démission au titre de 
Fiduciaire, en donnant un avis écrit au client 90 jours à l'avance, conformément 
aux dispositions du paragraphe 15 des présentes, à la condition qu’un successeur 
ou un émetteur ait été nommé par écrit par le Fiduciaire pour le remplacer et que le 
Fiduciaire successeur ou l’émetteur ait accepté cette nomination.  Le Fiduciaire 
devra transférer tous ses livres et registres de même que les placements dans le 
régime, au successeur ou à l’émetteur, dès qu’il quittera ses fonctions. 

23. Diligence : Dans l’exercice de leurs fonctions et l’exécution des pouvoirs qui leur 
sont conférés en vertu des présentes, le Fiduciaire et ses agents doivent agir avec 
honnêteté et de bonne foi.  Ni le Fiduciaire ni ses agents ne pourront être tenus 
responsables de la perte ou de la diminution quelconque de la valeur des éléments 
d’actif constituant le régime résultant de toute action ou omission relative aux 
opérations du régime, sauf si la cause de ladite perte ou diminution est directement 
liée à un manque de diligence, en vertu des présentes.  
 

 


